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Préambule 

La France d’aujourd’hui n’est plus celle d’il y a un demi-siècle et ne présage certainement que très 

peu de celle qu’elle sera à l’horizon 2050, car de grandes évolutions la traversent et la façonnent.  

Cependant, la forêt, symbole du temps long, doit pouvoir s’inscrire sereinement dans la durée pour  

répondre aux grands enjeux de son temps et se perpétuer. D’intérêt général, elle doit plus que 

jamais être placée sous la protection de la Nation car, ne nous y trompons pas, les missions qu’elle 

remplit, les enjeux qu’elle porte, sont déterminants pour l’humanité, qui n’en prend conscience que 

lorsque la forêt disparaît. 

Ainsi, le changement très rapide du climat, la disparition fulgurante de la biodiversité et 

l’augmentation des risques naturels majeurs, l’amorce de transitions en profondeur dans tous les 

domaines économique, écologique et sociétal, les évolutions institutionnelles et enfin la révolution 

numérique ont posé le cadre de cette réflexion prospective.  

Aujourd’hui, les collectivités financent en grande partie les services rendus par la gestion forestière 

durable, parfois bien au-delà des recettes de la forêt, lorsqu’il en existe. L’enjeu est d’importance, ce 

qui milite pour la mise en place d’une reconnaissance financière rémunérant le rôle de protection 

que jouent les espaces forestiers. Cette proposition peut également être élargie aux rôles sociétaux. 

Dans ce contexte, la prise en compte systématique de la biodiversité, qui conditionne la vitalité et la 

résilience de l’écosystème forestier, ainsi que la multifonctionnalité de tous les espaces forestiers, 

sans hyper-spécialisation des forêts dans les territoires, sont des préalables. En particulier, elle 

conditionne la pérennité de la valorisation économique de cette ressource naturelle à l’origine d’une 

filière structurante en milieu rural.  

*** 

La réinterrogation du modèle actuel de gestion des forêts publiques, à bout de souffle, a conduit la 

Fédération nationale des Communes forestières à une réflexion de fond pour l’adapter au monde 

d’aujourd’hui et de demain. Engagée en octobre 2018, cette réflexion a mobilisé l’ensemble de son 

conseil d’administration composé des Présidents des 55 associations départementales de Communes 

forestières. Au-delà de ses 6 000 adhérents, notre Fédération porte l’expression des élus des 

territoires dans l’intérêt de la nation. 

Organisés en 7 groupes de travail, les élus ont fait des propositions que le bureau fédéral a 

synthétisées dans ce manifeste. Ce texte servira de socle aux prochaines discussions avec l’Etat, les 

Régions et les Départements afin d’aboutir à des solutions pérennes loin des clivages habituels, 

répondant ainsi à l’enjeu majeur que représente la pérennité de nos espaces forestiers. 

*** 

Ces propositions sous-tendent et attendent un positionnement fort de l’Etat, qui se doit de confirmer 

son rôle de protecteur des forêts et garant de leur intérêt général. Il est de son devoir de définir une 

politique forestière nationale qui a les moyens de ses ambitions et qui s’adapte aux spécificités 

régionales.  
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Nos 4 principes pour refonder la gestion des forêts françaises 

Maintenir et renforcer le régime forestier 

En forêt des collectivités, le régime forestier, outil d’une politique du long terme, doit être 

réaffirmé et véritablement déployé sur toutes les forêts publiques. En effet, construit au fil 

des siècles, il garantit la gestion durable et multifonctionnelle de ces forêts et la transmission 

d’un patrimoine de grande qualité. Il s’adapte en continu à son époque et apparaît d’une 

grande modernité. Il est donc indispensable qu’il intègre les évolutions institutionnelles et, 

légitimement, dans ce cadre renouvelé, donne aux collectivités propriétaires la décision 

pleine et entière de la destinée de leur forêt et de sa gestion. 

Une grande administration forestière, pour l’ensemble des forêts françaises 

La satisfaction des objectifs d’intérêt général assignés aux forêts par la loi et leur place 

centrale dans la réponse au changement climatique et ses conséquences, implique de fait, 

une administration forestière faîtière, ayant pour l’ensemble des forêts françaises les 

missions régaliennes de cadrage et de contrôle des documents de gestion, de suivi de la 

santé des forêts, de gestion des grandes crises à venir et de gestion et prévention des 

risques naturels, à travers une présence territoriale continue. 

Séparer les missions de service public de gestion des activités marchandes 

En matière de gestion forestière, les élus appellent aujourd’hui à une séparation nette des 

missions de service public de celles relevant d’activités marchandes. Il ne peut plus y avoir 

mélange entre les deux. D’abord parce qu’elles sont de nature différente. Ensuite parce que 

les personnels qui doivent les mener doivent pouvoir être parfaitement différenciés par les 

élus en charge des forêts des collectivités, distinguant ainsi leurs conseillers de leurs 

prestataires. 

Les élus des collectivités forestières, au centre d’une gouvernance à 

reconstruire 

Les forêts des collectivités se sont vues, lentement mais surement « domanialisées ». 

Répondre aux défis de demain nécessite de redonner aux collectivités propriétaires les 

prérogatives légitimes issues des différentes réformes de décentralisation et en particulier 

de la loi NOTRe. La gouvernance entre les élus des collectivités forestières et un opérateur 

public national doit être repensée et révisée à tous les niveaux territoriaux.  

Par ailleurs, les maires, qui ont reçu mandat des citoyens français dans l’expression du 

suffrage universel portent l’intérêt général et sont aménageurs du territoire. En 

conséquence, ils ont l’entière légitimité pour piloter les démarches forestières territoriales. 

Ainsi et dans le cadre d’une traduction législative de la politique forestière nationale au 

niveau local, la possibilité de mise en œuvre de Plans locaux Forestiers sous l’égide des élus, 

intégrerait pleinement le secteur forêt bois dans l’aménagement du territoire. Cette 

proposition pourrait s’inscrire dans un acte à venir de la décentralisation. 
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*** 

Conduite par des centaines d’élus, partagée par des milliers d’entre eux, cette réflexion 

définit dans ses grands principes l’objectif à atteindre. Les voies et moyens pour le 

concrétiser obéissent à des temporalités différentes et doivent prendre en compte la 

réalité actuelle. Au bout de ce processus, les solutions qui devront être trouvées se feront 

avec l’ensemble des acteurs en charge de ces questions.  
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Les 7 propositions  

des Communes forestières 

 

1. Un régime forestier à conforter pour toutes les forêts des collectivités 

 

2. Une administration forestière nationale pour toutes les forêts françaises 

 

3. Un document de gestion durable, socle de la politique des collectivités  

propriétaires 

 

4. Séparer les missions de service public de gestion des activités 

marchandes  

 

5. Des élus acteurs de la commercialisation des bois 

 

6. Propriété et utilisation des données 

 

7. Le Plan Local Forestier, outil des élus pour repositionner la forêt dans 

l’aménagement du territoire 

 

 

 

 

*** 
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1. Un régime forestier à conforter pour toutes les forêts des collectivités 

Considérant :  

- l’article L 112.1 du Code forestier : « Les forêts, bois et arbres sont placés sous la 
sauvegarde de la Nation, sans préjudice des titres, droits et usages collectifs et 
particuliers. Sont reconnus d'intérêt général : 
1° La protection et la mise en valeur des bois et forêts ainsi que le reboisement dans le 
cadre d'une gestion durable ; 
2° La conservation des ressources génétiques et de la biodiversité forestières ; 
3° La protection de la ressource en eau et de la qualité de l'air par la forêt dans le cadre 
d'une gestion durable ; 
4° La protection ainsi que la fixation des sols par la forêt, notamment en zone de 
montagne ; 
5° La fixation du dioxyde de carbone par les bois et forêts et le stockage de carbone 
dans les bois et forêts, le bois et les produits fabriqués à partir de bois, contribuant ainsi 
à la lutte contre le changement climatique. 
Il est tenu un inventaire permanent des ressources forestières de la Nation ». 

- l’article L121-3 du Code forestier : « Les bois et forêts relevant du régime forestier 
satisfont de manière spécifique à des besoins d'intérêt général soit par 
l'accomplissement des obligations particulières prévues par ce régime, soit par une 
promotion d'activités telles que l'accueil du public, la conservation des milieux, la prise 
en compte de la biodiversité et la recherche scientifique» ; 
 

La Fédération nationale des Communes forestières réaffirme qu’un régime 

forestier spécifique doit être conforté pour tous les espaces forestiers 

propriétés des collectivités. 

 

Nos propositions :  

- Le fondement du régime forestier ne peut pas se limiter aux enjeux d’aménagement, 

d’exploitation et de reconstitution tels que mentionnés à l’article L 211.1 du Code 

forestier. 

- Dans un contexte d’urgence concernant le changement climatique et de perte de la 

biodiversité, le régime forestier doit répondre en priorité aux objectifs de préservation 

de la diversité biologique et de la conservation des écosystèmes. 

- Le régime forestier place en principe fondateur la multifonctionnalité. Chaque parcelle 

forestière doit intégrer à force équivalente : 

 la diversité biologique et la conservation des écosystèmes, 

 la récolte des bois,  

 l’accueil des différentes utilisations de l’espace forestier. 

- Le régime forestier apporte la garantie d’une gestion patrimoniale avec une vision à long 

terme (garantir la valeur future de la forêt sous tous ses aspects : économique et 

écologique) et la garantie d’une adaptation de l’espace forestier aux enjeux à venir. 

- Les maires assurent la concertation avec les citoyens et les utilisateurs de l’espace 

forestier, en s’appuyant sur les différentes structures compétentes.  
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2. Une administration forestière nationale pour toutes les forêts françaises 

Considérant : 

- l’intérêt général de la forêt dont l’Etat est le garant ; 

- la nécessité d’une politique forestière nationale forte pour répondre à l’ensemble des 

enjeux de la filière forêt-bois ; 

- la nécessité de doter l’ensemble des forêts de documents de gestion durable et 

multifonctionnelle ; 

- les apports majeurs des espaces forestiers publics et privés au développement des 

territoires, aux attentes sociétales et aux enjeux climatiques ; 

La Fédération nationale des Communes forestières propose un encadrement 

national unique de la gestion des forêts publiques et privées par une 

administration faîtière, centrale et déconcentrée, pour assurer la cohérence 

nationale en matière de cadre réglementaire, de surveillance, de contrôle et 

de police.  

Nos propositions :  

- Une administration forestière souple, efficace et réactive en capacité de répondre à des 

évènements exceptionnels. 

- Une administration forestière à l’écoute des territoires, qui va au-delà de l’application 

descendante d’une réglementation, avec des moyens humains à tous les échelons 

décisionnels (administration centrale, administration déconcentrée en région et dans les 

départements). 

- Une administration forestière qui remplit les missions suivantes : 

 cadrage national puis régional d’élaboration et d’approbation des documents de 

gestion forestière durable pour les propriétaires privés et publics ; 

 contrôle de la mise en œuvre des documents de gestion durable ; 

 surveillance et police de l’ensemble des espaces forestiers ; 

 vérification de l’atteinte et maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique ; 

 suivi de la santé des forêts ; 

 prévention des risques naturels. 
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3. Un document de gestion durable, socle de la politique des collectivités 

propriétaires 

Considérant : 

- le document de gestion durable, comme socle de la gestion patrimoniale et 

multifonctionnelle des espaces forestiers communaux ; 

- que toute forêt des collectivités doit être dotée d’un document de gestion durable ; 

- le rôle décisionnaire de la collectivité propriétaire vis-à-vis de la gestion de son 

patrimoine forestier dans son contexte territorial ; 

- le risque possible de conflit d’intérêt entre le rédacteur du document de gestion durable 

et celui qui le met en œuvre ; 

La Fédération nationale des Communes forestières propose que : 

- le rôle des élus soit primordial dans la définition des enjeux et des 

objectifs du document de gestion durable, pour mettre en adéquation les 

attentes de la collectivité avec les principes de gestion durable et 

multifonctionnelle de la forêt ; 

- lorsqu’il s’avère que l’opérateur public national n’est pas en mesure de 

remplir ses missions, la collectivité propriétaire peut recourir à un 

organisme agréé par l’administration forestière nationale, pour rédiger le 

document de gestion durable de sa forêt en conformité avec le cadrage 

national puis régional d’élaboration ;  

- dans tous les cas, ce document de gestion durable soit approuvé par 

l’administration forestière nationale dans un délai raisonnable ; 

- l’élaboration de ce document de gestion durable de toute forêt publique 

soit financée par l’Etat. 

 

Nos propositions : 

- Les collectivités propriétaires d’une forêt doivent disposer d’un document de gestion 

durable opérationnel, élaboré dans un délai raisonnable pour l’application du régime 

forestier. 

- Un document de gestion durable qui, tout en préservant la biodiversité dans chacun des 

piliers de la multifonctionnalité, réponde aux objectifs à long terme validés par les élus 

et prenne en compte les enjeux d’aménagement et de développement économique du 

territoire. 

- Le document de gestion durable, adapté à la taille et aux enjeux de la forêt, est 

renouvelable tous les 20 ans. 

- Une continuité de la gestion sur le long terme, est mise en œuvre au fur et à mesure des 

mandats municipaux et des éventuels incidents climatiques ou sanitaires. 
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- La collectivité doit avoir la possibilité d’adapter la gestion de son patrimoine forestier à 

l’échelle la plus pertinente (regroupement, Syndicat intercommunal de gestion 

forestière, intercommunalité…). 

- Le document de gestion durable des forêts des collectivités, tout comme celui des forêts 

domaniales et des forêts privées, doit être élaboré en cohérence avec le Plan Local 

Forestier (cf. proposition n°7). 

- Les données collectées pour l’élaboration des documents de gestion durable des forêts 

des collectivités, sont propriétés des collectivités concernées et doivent être conservées 

par celles-ci.  
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4. Séparer les missions de service public de gestion des activités marchandes 

Considérant : 

- la réalisation régulière de travaux (sylvicoles, accueil du public, protection…) et de 

coupes en application du document de gestion durable ; 

- la contribution des travaux et des coupes de bois à l’économie locale et à la création 

d’emplois en milieu rural ;  

- le risque possible de conflits d’intérêt lorsque l’opérateur prescrit des travaux qu’il 

réalise ensuite lui-même ;  

- le Code de la commande publique ; 

La Fédération nationale des Communes forestières propose que : 

 chaque commune puisse choisir de confier la gestion de sa forêt 

(application du document de gestion, préparation et présentation 

annuelle voire pluriannuelle des programmes de travaux et de coupes, 

suivi des travaux et des coupes…) à un opérateur public national ou de 

la réaliser en régie, avec du personnel compétent, 

 les missions de service public de gestion soient clairement séparées des 

activités concurrentielles. 

 

Nos propositions : 

- L’opérateur publique national ne doit pas décider à la place des élus mais au contraire 

doit être au service de la stratégie définie par les élus pour leur territoire. 

- L’opérateur public national doit être désintéressé pour ne pas prescrire des 

interventions qu’il réalise lui-même. 
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5. Des élus acteurs de la commercialisation des bois 

Considérant : 

- la cohabitation, en France, de deux modèles d’approvisionnement de la filière bois, l’un 
« de la forêt au marché » et l’autre « du marché à la forêt » ; 

- la place incontournable des collectivités dans l’économie de la filière : 2,9 Mha (17% de 
la forêt française) pour un volume de bois vendu de 7,5 Mm3 (21% du bois vendu en 
France) ;  

- l’attente de la filière bois d’avoir, pour les forêts publiques, un opérateur national de la 
commercialisation en mesure de peser significativement sur la structuration de leurs 
approvisionnements ; 

- la nécessité de défendre la meilleure commercialisation possible des produits bois 
récoltés en forêts des collectivités afin d’optimiser leur rémunération et les retombées 
en matière de valeur ajoutée locale ;  

- le risque de conflits d’intérêt lorsque l’opérateur qui commercialise les produits bois des 
forêts des collectivités a également des liens avec des entreprises de la filière ; 

 

La Fédération nationale des Communes forestières propose de repositionner 
les élus au cœur d’une commercialisation organisée nationalement et 
structurée de la forêt au marché. 
 

Nos propositions : 

- En s’appuyant sur les conseils d’un opérateur public national, la commune détermine 
une stratégie de commercialisation qui optimise la gestion de sa forêt, les recettes des 
ventes de bois et les liens entre les entreprises de travaux forestiers et les 
transformateurs du territoire. 

-  Cet opérateur public national doit avoir de fortes compétences commerciales, 
« filières » et « vente » (connaissance des produits, de leur marché, du tissu industriel et 
de sa concurrence…) qui soient en lien avec les attentes du marché économique et les 
enjeux de filières territoriales (toutes les entreprises de transformation, même petites, 
ont une valeur pour les territoires). 

- Cet  opérateur public national apporte un appui « technique et commercial » à la 
commune qui est la seule à définir les modes de vente de ses coupes ou des produits de 
ses coupes. 

- La qualité des différents produits composant une coupe doit être prise en compte afin 
d’optimiser sa commercialisation et les recettes des ventes de bois. 

- Au besoin, la commune peut recourir à un autre vendeur que cet opérateur public 
national pour satisfaire des marchés spécifiques. Ce point devra être discuté et précisé. 

- La traçabilité des bois vendus doit être développée pour connaitre, en toute 
transparence, leur destination et leurs orientations. 

- La mise en œuvre des contrats d’approvisionnement doit être améliorée (simplification, 
transparence…) pour avoir une connaissance complète de l’équation économique de 
chaque collectivité qui vend ses bois de cette façon. 

- Cet opérateur public national doit être indépendant de toute entreprise. 
- Le modèle de développement pluri-produits/pluri-acheteurs doit être systématisé pour 

s’adapter à la diversité des forêts françaises et répondre à une sylviculture plus 
résiliente.   
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6. Propriété et utilisation des données 

Considérant : 

- que la production et la diffusion de données constituent des enjeux majeurs et 

stratégiques ; 

La Fédération nationale des Communes Forestières réaffirme que les 

communes sont propriétaires des données sources concernant leur 

patrimoine forestier et qu’elles doivent en avoir l’usage plein et entier, sans 

restriction d’aucune sorte de la part du ou des opérateurs intervenant sur 

leur patrimoine forestier. 

 

Nos propositions : 

- Toutes les données (qualitatives, quantitatives et financières) concernant son 

patrimoine forestier sont systématiquement transmises à la commune propriétaire. 

- La commune doit valider l’utilisation des données de sa forêt en particulier lorsqu’elles 

génèrent une rémunération pour des tiers. 

- Par une étude au cas par cas, des communes doivent pouvoir accéder aux données des 

forêts privées et domaniales nécessaires à l’exercice de leur rôle d’aménageur du 

territoire. 

- Les informations sur l’ensemble des forêts du territoire (accès libre aux données 

d’intérêt général et environnemental) doivent pouvoir être communiquées 

systématiquement et synthétiquement auprès du grand public. 

- Le vocabulaire utilisé pour caractériser la gestion des forêts françaises doit être 

uniformisé. 
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7. Le Plan Local Forestier, outil des élus pour repositionner la forêt dans 

l’aménagement du territoire 

Considérant : 

- Dans l’expression du suffrage universel, les citoyens français donnent mandat, au-delà 

de tout corporatisme, aux élus pour être garants de l’intérêt général ; 

- le rôle d’aménageur des élus qui œuvrent pour un développement équilibré et 

multifonctionnel des territoires ; 

- la mise en œuvre, au niveau local, de la politique forestière nationale par les élus ; 

- la force de propositions auprès des décideurs territoriaux et régionaux que constituent 

les élus locaux ; 

- la trop faible prise en compte de la forêt, qui occupe une large part du territoire (30% en 

moyenne, bien souvent plus de la moitié) dans les documents territoriaux 

d’aménagement ; 

- la nécessité de décloisonner le fonctionnement en silos dans lequel sont confinées la 

forêt et la filière bois ; 

- la nécessaire intégration dans les documents régionaux d’orientations forestières, des 

aspects de desserte, foncier, tourisme, incendie, protection, équilibre forêt-gibier, 

chasse, compensation environnementale, objectifs de mobilisation, massification de 

l’offre, stratégies… qui ne relèvent pas des plans d’urbanisme ou de planification ; 

 

La Fédération nationale des Communes forestières propose la possibilité pour 

les élus de mettre en œuvre des Plans Locaux Forestiers, nouvel outil à créer 

par la loi, qui intégrerait pleinement le secteur forêt bois dans 

l’aménagement du territoire. Cette proposition trouverait pleinement sa 

place dans un acte de décentralisation à venir. 

 

Nos propositions : 

- La création d’un outil d’aménagement du territoire prenant en compte, sur le long 
terme, la forêt dans toute sa multifonctionnalité : le Plan Local Forestier ; 

- Le Plan Local Forestier reconnait et affirme le rôle d’aménageur du territoire des élus 
locaux ; 

- Dans l’intérêt général, le Plan Local Forestier fixe un cadre « Forêt-Bois » en définissant 
des orientations pour la préservation et la valorisation du patrimoine forestier en 
cohérence avec l’ensemble des politiques publiques ; 

- Le Plan Local Forestier place la forêt dans l’aménagement du territoire et ancre 
territorialement la gestion forestière afin que celle-ci soit en adéquation avec la 
politique de planification territoriale ; 

- Le Plan Local Forestier est élaboré sous l’égide des élus locaux qui portent une volonté 
forte, à l’échelle pertinente définie localement, en associant les partenaires forestiers et 
en s’appuyant sur les projets existants ; 
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- Le Plan Local Forestier doit répondre aux enjeux de protection de l’environnement, de 
développement du tourisme, d’équilibre forêt-gibier en intégrant une dimension 
économique avec la définition d’une stratégie et d’une politique commerciale ; 

- Le Plan Local Forestier tient compte des documents de gestion forestière existant ; 
- Les futurs documents de gestion forestière (forêt privée/communale/domaniale) 

devront être en cohérence avec le Plan Local Forestier ; 
- Le Plan Local Forestier alimente et oriente les documents d’urbanisme/planification qui 

doivent systématiquement le prendre en compte lorsqu’il existe ; 
- Le Plan Local Forestier s’inscrit dans la déclinaison des politiques forestières, nationale 

et régionale, connecté avec les autres plans locaux forestiers « voisins », en particulier 
en insistant au développement entre les territoires ruraux et urbains. 

Non pas un document de plus dans le millefeuille, le Plan Local Forestier, en 

ouvrant la possibilité à l’intelligence collective locale de s’exprimer, 

permettra de dégager et d’optimiser les moyens alloués à la forêt sur un 

territoire.  

Par le travail transversal, il facilitera la prise en compte des préoccupations de 

la société civile et l’information du grand public. 

Le Plan Local Forestier facilitera ainsi totalement la capacité d’innovation et 

d’expérimentation des élus et des territoires. 
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Pourquoi ce manifeste ? 

 

Car il est indispensable de replacer la forêt dans le débat national et de demander à l’Etat 

quel est son projet politique pour les forêts de France au cœur des défis de notre planète. 

Les élus des communes forestières ont toujours exprimé leur attachement à un service 

public forestier fort. Ils reconnaissent en l’ONF un des derniers services publics en milieu 

rural et n’ont cessé de demander le maintien de ses effectifs sur le terrain car ils apportent 

un conseil de qualité et une gestion durable vertueuse. Mais, au fil du temps, son modèle 

économique construit sur la seule vente des bois s’est détérioré et finalement a vécu. 

Aujourd’hui, sa situation financière est catastrophique. Pour un budget de 850 millions 

d’euros, son endettement atteint presque 400 millions d’euros et son déficit annuel, en 

moyenne de 40 millions d’euros, devient structurel et se cumule d’année en année. 

Afin de résoudre cette équation, l’Etat œuvre depuis 15 ans à réduire les effectifs de l’ONF 

qui sont passés de 15 000 agents à 9 000 sans jamais rétablir son équilibre budgétaire. 

Pensant avoir la solution, l’ONF pour sa part n’a cessé d’augmenter les prestations payantes 

faisant perdre le sens du métier à ses personnels et semant le trouble dans l’esprit des élus. 

Ainsi, les contrats d’objectifs et de performance se suivent et se ressemblent. Le dernier en 

date, âprement négocié en 2015 a reçu une nouvelle fois des coups de canifs, par le gel de 

145 postes en 2018 et la suppression de 250 en 2019.  

Cette réduction d’effectifs pose de graves difficultés sociales et réduit objectivement les 

capacités des personnels à répondre aux demandes nombreuses et complexes de l’Etat sur 

la gestion multifonctionnelle des forêts publiques.  
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Refuser un raisonnement simpliste : les collectivités peuvent payer ! 

L’évolution des pratiques de l’ONF sur les deux derniers contrats d’objectifs et de 

performance n’a visé qu’un objectif : demander aux communes une participation financière 

supplémentaire.  

Ce raisonnement simpliste et de très court terme a présidé à la gestion du déficit chronique 

de l’établissement : le coût de gestion des collectivités est déficitaire donc aux communes de 

payer ! La comptabilité analytique, au départ construite pour identifier les missions de 

services publics de celles relevant du secteur concurrentiel, a cherché à démontrer, sans y 

parvenir, que le coût de la gestion des forêts des collectivités était déficitaire.  

Le raisonnement de l’Etat est le suivant : avec les ventes de bois, les communes perçoivent 

un solde net de 130 millions d’euros, elles ont donc encore des possibilités pour payer le 

service de l’ONF. La Fédération nationale des Communes forestières s’est opposée à ce 

raisonnement car, il ne prend en compte ni les investissements dans les forêts des 

collectivités (accueil du public, préservation les ressources, protection contre les risques, 

renouvèlement du patrimoine…), ni l’engagement des communes dans l’augmentation de la 

récolte de bois demandée par l’Etat afin d’assurer un approvisionnement de qualité, régulier 

et continu pour la filière bois française et encore moins la contribution des revenus 

forestiers aux investissements des communes dans l’intérêt général. 

Dans la même veine, la volonté d’encaissement des recettes de bois par l’ONF, en lieu et 

place des trésoreries, ne règle en rien la situation d’endettement de l’ONF. Pour mémoire, le 

conseil d’administration de la Fédération nationale des Communes forestières a voté contre 

cette mesure et des milliers de communes ont confirmé cette position par délibération. 

Ainsi, afin de s’opposer à cette mesure brutale prise de façon unilatérale, et allant contre le 

libre arbitre des communes, les représentants de la Fédération au conseil d’administration 

de l’ONF du 29 novembre 2018 ont voté contre le budget puis ont quitté la salle. Ils ne 

siègent plus, à leur plus grand regret, depuis cette date au CA de l’ONF. 

Cependant, les Communes forestières maintiennent avec l’ONF les réunions mensuelles du 

comité national des ventes et les relations sur le terrain considérant que les personnels, 

compétents, se trouvent être, comme les communes forestières, les victimes d’un désintérêt 

de l’Etat pour la forêt.  
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Mais dans les faits, que veulent les Communes forestières ? 

Manque de transparence, mépris de la légitimité des élus, manque de respect des 

engagements pris dans les deux derniers COP, application de la loi à géométrie variable, le 

cumul de tous ces reniements exaspèrent les Communes forestières dans un monde qui 

change et qui a de plus en plus besoin de la forêt. 

Les Communes forestières veulent sauver le concept de l’ONF et faire évoluer son modèle. 

Elles reconnaissent les compétences, respectent les personnels de l’ONF et comprennent 

leur angoisse et c’est pour toutes ces raisons qu’elles ne veulent plus laisser pourrir cette 

situation tout simplement mortifère. 

La réflexion qu’elles ont engagée vise à répondre à deux questions : à quoi tenons-nous ? De 

quoi avons-nous besoin ?  

Elles réaffirment leur volonté de conserver une solidarité et une péréquation forte entre les 

communes forestières ainsi que leur exigence d’un versement compensateur qui devrait être 

clairement défini comme une compensation pour les services rendus par les forêts des 

collectivités.  

En aménageurs du territoire, en garant de l’intérêt général et dans le contexte d’urgence 

climatique, les élus ont le devoir et la légitimité d’alerter, d’anticiper, de proposer voire de 

provoquer un électrochoc.  

En premier lieu, la Loi doit s’appliquer de la même manière sur tout le territoire. En second 

lieu, l’évolution des prérogatives des collectivités locales doit être prise en compte en 

plaçant les élus au centre du jeu d’une gouvernance revisitée et renforcée dans toutes les 

décisions qui jalonnent la vie de leurs espaces forestiers et de leurs territoires. 

Enfin, il est clair que cette réflexion nous ramène toujours à la question lancinante et jusqu’à 

ce jour sans réponse : que veut l’Etat pour la forêt française et en particulier pour la forêt 

publique ?  
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La méthode 

En septembre dernier et devant les difficultés entrevues au conseil d’administration de l’ONF 

de juin 2018, la Fédération nationale des Communes forestières a réitéré l'importance du 

rôle de la forêt et proposé la mise en place d’une mission interministérielle. Dans le même 

temps, le groupe forêt du Sénat s’est emparé du sujet et, sous l’égide de sa présidente, a 

proposé une mission à la commission des affaires économiques de cette institution.  

Dans la même période, la Fédération nationale des Communes forestières a également lancé 

une grande réflexion au travers d’un processus démocratique de consultation reposant sur 

sept groupes de travail qui se sont réunis plusieurs fois en régions et à Paris. Le Conseil 

d’Administration fédéral a travaillé à deux reprises en séance plénière. Les présidents des 

associations départementales ont été invités à associer le plus largement possible les 

communes forestières par les procédés de leur choix et à produire des contributions. Des 

dizaines de réunions se sont ainsi tenues dans toute la France, de très nombreuses 

contributions ont été reçues.  

Fédérer, c’est rassembler pour un objectif commun et le manifeste présenté par les élus du 

bureau fédéral lors de l’assemblée générale du 7 juin 2019 à Epinal est le fruit de ce travail. 

L’ONF n’est volontairement pas nommé dans ce document car les travaux ont porté sur le 

constat et les missions, sans volonté de le stigmatiser. 

Le manifeste, un point de départ pour objectiver la situation 

Ce manifeste qui est un point de départ a pour but d’objectiver la situation. Les travaux 

doivent être précisés, les mots pesés, les attendus expliqués. Cette base de discussion sera 

partagée, discutée et améliorée, tant avec les élus communaux, départementaux, régionaux, 

les parlementaires, le gouvernement, les partenaires de la filière… 

Aujourd’hui n’est pas un aboutissement mais un début. Les Communes forestières 

demandent que l’Etat se réapproprie le sujet. C’est d’une véritable politique en faveur des 

forêts dont a besoin la France et les élus locaux sont les médiateurs pour mettre en œuvre 

cette politique. 

 


